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Pour régler un litige de consommation 
transfrontalier et ainsi faire valoir ses 
droits, deux possibilités s‘offrent à chacun 
de nous :

• Trouver une solution à l’amiable par 
soi-même ou grâce aux conseils du Centre 
Européen de la Consommation.

• S’adresser à la justice quand la première 
démarche n’a pas abouti. 

Si vous devez saisir les tribunaux allemands, 
cette brochure vous sera utile pour savoir 
quelles démarches effectuer.
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Lors de vos vacances en Allemagne, vous avez acheté un 
appareil photo chez un commerçant. De retour en France, 
vous constatez que cet appareil ne fonctionne pas. Vous 
contactez le professionnel qui nie toute responsabilité. 
Dans ce contexte, vous envisagez de saisir la justice mais 
ne savez pas s’il faut vous rendre devant les tribunaux 
français ou allemands.

En principe,  pour un litige contre un professionnel allemand, 
ce sont les tribunaux allemands qui sont compétents. 
Mais vous pourrez choisir de porter votre litige devant les 
tribunaux français si le commerçant exerce des activités 
commerciales en France (exemple : succursale en France) 
ou s’il dirige ses activités vers la France (exemple : publicité 
en France ou en français).

Si le professionnel veut saisir la justice, il devra obligatoi-
rement saisir les juridictions françaises.

BON À SAVOIR
Les conditions générales 
du contrat prévoient 
généralement le tribunal 
compétent en cas de litige. 
Mais une telle clause n’est 
pas forcément opposable à 
un consommateur. 

COIN DU JURISTE
Le texte de référence :  
Règlement (UE) n° 
1215/2012 du  Parlement 
européen et du Conseil 
du 12 décembre 2012 (dit 
Bruxelles I bis) depuis le 10 
janvier 2015
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LE TRIBUNAL COMPÉTENT
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En principe, un litige avec un professionnel allemand est soumis au 
droit allemand, sauf si le professionnel exerce son activité en France 
(par exemple par l’intermédiaire d’une succursale française), ou si 
le professionnel dirige son activité vers les consommateurs français 
(par exemple en y diffusant de la publicité, en ayant un site internet 

en français, en .fr…). Dans ce cas, le droit français 
s’appliquera.

DES EXEMPLES POUR MIEUX COMPRENDRE

• Vous résidez en France et recevez régulièrement les pu-
blicités d’une entreprise située en Allemagne. Le droit 
applicable au contrat conclu avec cette entreprise est 
le droit français s’il vous est plus favorable que le droit 
allemand. En cas de litige, vous pourriez saisir à votre choix 
les juridictions allemandes ou les juridictions françaises.
• Vous résidez en France et vous êtes inscrit à  
une salle de sport en Allemagne, dont la publicité, le site  

COIN DU JURISTE
Le Règlement (CE) 
n°593/2008 du Parlement 
européen et du Conseil 
du 17 juin 2008 sur la loi 
applicable aux obligations 
contractuelles (Rome I) 
remplace la Convention 
de Rome du 19 juin 1980 
depuis le 17 décembre 
2009.

LE DROIT APPLICABLE



LE DROIT APPLICABLE

internet et les documents contractuels sont tous en allemand. Le droit 
applicable est le droit allemand. En cas de litige, vous ne pouvez saisir 
que les juridictions allemandes. 
• Vous résidez en France et commandez sur Internet des produits auprès 
d’un professionnel allemand dont le site est en français et qui propose la 
livraison en France. Le droit applicable est le droit français s’il vous est 
plus favorable que le droit allemand. En cas de litige, vous pourriez saisir 
à votre choix les juridictions allemandes ou les juridictions françaises.

LE JUGEMENT D‘UN TRIBUNAL ALLEMAND VOUS EST-IL OPPOSABLE ?

Les règles de reconnaissance des décisions de justice ont été grandement 
simplifiées en Europe au cours des dernières années. Ainsi à l’issue d’un 
procès en Allemagne, il suffira à la partie adverse de remettre à l’huissier un 
« certificat » délivré par la juridiction allemande. Grâce à ce document, la 
décision est directement exécutoire en France. 

Il n’est plus nécessaire de la faire reconnaître d’abord par un tribunal français 
(ancienne procédure dite d’exequatur, qui subsiste uniquement pour les 
décisions étrangères hors UE).
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Pour traiter un litige de consommation, les juridictions civiles sont 
compétentes. Voici un schéma qui vous permettra de faire le parallèle 
entre les systèmes judiciaires français et allemand.

1 : toujours compétent pour les litiges concernant les rapports entre bailleurs et locataires, la copropriété, le droit de la famille, les 
rapports entre voyageurs et hôteliers/transporteurs 
2 : être représenté par un avocat à ce niveau n’est pas obligatoire, sauf cas particuliers comme en droit de la famille 
3 : compétent en droit de la famille. A compter du 1er juillet 2017, les juridictions de proximité, alors compétentes pour connaître des 
litiges portant sur des sommes n’excédant pas 4 000 €, vont être supprimées. 
4 : toujours compétent pour les litiges concernant les rapports entre bailleurs et locataires

LitigeLitige

Bundesgerichtshof
seulement en cas d’erreur 

d’application de la loi

Landgericht
valeur du 

litige > 5000€ 

Tribunal de 
 grande instance4

valeur du 
litige > 10 000€ 

Tribunal  
d’instance3

valeur du 
litige ≤ 10 000€ 

Amtsgericht1 
valeur en 

litige ≤ 5000€ 

Landgericht Oberlandesgericht3

Cour d’appel

Cour de cassation
seulement en cas d’erreur 

d’application de la loi

Appel seulement si montant de 

la contestation > 600€
Appel seulement 

si valeur du 

litige > 4000€

1ère 
instance2

2ème 
instance

Dernière 
instance

LES DIFFÉRENTES ÉTAPES D’UNE ACTION  
DEVANT LES JURIDICTIONS CIVILES



CHOISIR SON AVOCAT

En Allemagne, la représentation par un avocat n’est pas obligatoire devant 
les tribunaux d’instance (Amtsgerichte) statuant en matière civile. Elle est 
obligatoire devant :
•	 les tribunaux de grande instance (Landesgerichte),
•	 les Cours d‘appel (Oberlandesgerichte),
•	 et devant la Cour de Cassation (Bundesgerichtshof).
Vous pouvez le choisir librement ou suivre la proposition de votre éventuelle 
assurance protection juridique. Vous trouverez une liste d’avocats et no-
taires francophones exerçant en Allemagne sur le site de l’ambassade de la 
République fédérale d’Allemagne, et une liste des avocats germanophones 
en France en consultant les sites internet des consulats d’Allemagne en 
France.

Les honoraires d’avocat sont en Allemagne fixés par la loi (Rechtsanwalts-
vergütungsgesetz - RVG), en fonction de la valeur en litige. Il est possible 
d’aller au-delà de ces minimaux par convention écrite. 

BON À SAVOIR
Les honoraires des notaires 
et des avocats sont en 
principe fixés par la loi.
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LES PROFESSIONNELS DU DROIT QUI  
PEUVENT VOUS AIDER

http://www.ambafrance-de.org/Notaires-francophones-9168
http://www.ambafrance-de.org/Notaires-francophones-9168
http://www.allemagne.diplo.de/Vertretung/frankreich/fr/08-konsularisches/weiteres/02-listen-anwalt-alle-seite.html
http://www.allemagne.diplo.de/Vertretung/frankreich/fr/08-konsularisches/weiteres/02-listen-anwalt-alle-seite.html
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NOTAIRES EN ALLEMAGNE : DES STATUTS DIFFÉRENTS SELON 
LA RÉGION

•	 Le Notar exerce uniquement les fonctions de notaire.
•	 L’Anwaltsnotar exerce à la fois les fonctions de notaire et d’avocat (sauf 

dans le Bade-Wurtemberg).
•	 Les Beamten (« notaires fonctionnaires ») n’exercent que dans le Bade-

Wurtemberg.

Le notaire allemand pourra réaliser, comme son homologue français, des 
actes authentiques (par exemple, un contrat de vente) pour des biens situés 
en dehors de son ressort territorial, à l’exception des inscriptions au livre 
foncier qui seront diligentées par le notaire du lieu du bien acheté.

LES CONSEILLERS FISCAUX (STEUERBERATER)

Les conseillers fiscaux sont compétents pour fournir tous les renseignements 
utiles en matière de droit fiscal ou en matière de comptabilité.

Le droit fiscal allemand étant très complexe, il est vivement conseillé d’obtenir 
l’aide d’un conseiller fiscal, notamment lorsque le contribuable est redevable 
de l’impôt sur le revenu en Allemagne. 

LES PROFESSIONNELS DU DROIT QUI PEUVENT VOUS AIDER



Si vous souhaitez saisir un tribunal en Allemagne, vous devrez payer 
des frais de procédure (Gerichtskostenvorschuss), dont le montant 
dépend notamment de la valeur en litige. 
•	 Si vous obtenez gain de cause, ces frais vous seront en principe 

remboursés (partiellement ou intégralement). 
•	 Si vous perdez le procès, ils resteront à votre charge. Vous devrez 

également payer les honoraires d’avocat de la partie adverse.

QUE FAIRE SI VOUS AVEZ DES RESSOURCES LIMITÉES ?

Les personnes qui n’ont pas les ressources suffisantes pour payer un avocat 
peuvent s’adresser aux auxiliaires de justice des tribunaux (Rechtspfleger), 
qui pourront leur apporter un premier conseil juridique. 

La consultation d’un avocat avant tout contentieux peut également être prise 
en charge par une aide au conseil (Beratungshilfe) : l’auxiliaire de justice 
peut délivrer un « Berechtigungsschein », avec lequel il est possible de 
consulter l’avocat de son choix pour 15 €. Pour bénéficier de cette aide au 
conseil juridique, il faut se rendre au tribunal de son lieu de résidence, et 
compléter un formulaire, présenter son litige et des justificatifs de sa situation 
financière. 

Obtenir l’aide juridictionnelle en Allemagne
Rendez-vous sur notre site pour toutes les informations sur l’aide juridi-
ctionnelle en Allemagne.
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SAISIR UN TRIBUNAL, DES FRAIS À PRÉVOIR

http://www.justiz.de/formulare/zwi_bund/agI1.pdf
https://www.cec-zev.eu/fr/resoudre-votre-probleme/recours-judiciaires/justice-allemande/aide-juridictionnelle-en-allemagne/
https://www.cec-zev.eu/fr/resoudre-votre-probleme/recours-judiciaires/justice-allemande/aide-juridictionnelle-en-allemagne/
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Faites jouer votre assurance protection juridique !
Il existe des contrats spécifiques « protection juridique », couvrant les risques 
liés à des litiges et procédures judiciaires (sur le territoire national et parfois 
aussi à l’étranger). Ce type de contrat d’assurance peut prévoir :
•	 des conseils / une assistance juridique 
•	 la prise en charge des frais d’un procès  

On y pense peu mais cette garantie peut également être 
présente dans des contrats tels que le contrat multirisques 
habitation ou le contrat d’assurance automobile (ce dernier 
ne couvrant alors que les risques liés à votre véhicule). 
Vérifiez que cette assurance figure dans l’un de vos contrats 
et qu’elle est valable à l’étranger. Faites-la jouer puisqu’elle 
peut notamment comprendre la prise en charge des frais 
d’un procès, y compris les honoraires d’avocat.

La plupart des contrats d’assurance fixent des plafonds minimum et maximum 
du montant des dépenses couvertes. L’assureur a le droit d’imposer un délai 
de carence qui exclut la prise en charge d’un litige pendant une certaine 
période après la conclusion du contrat.

SAISIR UN TRIBUNAL, DES FRAIS À PRÉVOIR

CONSEIL
Lors de la souscription 
d’une assurance protection 
juridique, veillez à ce qu’elle 
couvre les contraventions 
et/ou les infractions 
commises par imprudence.



L‘INJONCTION DE PAYER ALLEMANDE

Si vous êtes français résidant en Allemagne et que votre débiteur est en  
Allemagne, il peut être plus simple d’utiliser la procédure allemande d’in-
jonction de payer.

Français résidant en         	
   Allemagne

Français résidant en         	
   France

Où s’adresser ?

S’adresser au tribunal  
de votre région

Pour plus d’informations, consulter la 
rubrique « Mahngerichte » sur 

www.mahngerichte.de

S’adresser au Amtsgericht 
Wedding / Schöneberg

Brunnenplatz 1
D-13343 Berlin

Tel. 0049 30 90 156 0
Fax. 0049 30 90 156 203

Démarches à effectuer

1.	 Remplir un formulaire (Mahnantrag) disponible dans les 
papeteries allemandes, ou en ligne.

2.	 Envoi du formulaire au tribunal compétent (voir ci-dessus).
3.	 Vérification de la recevabilité de la demande par le tribunal. Ce 

dernier délivrera une injonction (Mahnbescheid) au défendeur.
4.	 Possibilité pour le défendeur de contester (Widerspruch) 

dans un délai de deux semaines à compter de la réception de 
l’injonction. 
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ON VOUS DOIT DE L’ARGENT EN ALLEMAGNE ?

http://www.mahngerichte.de/
http://www.mahngerichte.de/onlineverfahren/index.htm
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L‘ENTREPRISE ALLEMANDE AVEC LAQUELLE VOUS AVEZ CONTRACTÉ 
EST EN LIQUIDATION : QUE FAIRE ?

Lorsqu’une entreprise est déclarée en état de  cessation de 
paiement, le tribunal compétent nomme un liquidateur qui 
décidera s’il est opportun d’ouvrir ou non une procédure 
de redressement ou de liquidation. En cas d’ouverture d’une 
telle procédure, le créancier peut adresser sa créance au 
liquidateur compétent (et non au tribunal) afin qu’elle soit 
enregistrée.
Si vous avez un différend avec une société située sur le 
territoire allemand et ne savez pas si cette dernière est 
en état de cessation de paiement, vous pouvez contacter 
le Centre Européen de la Consommation, qui demandera 
cette information à ses homologues allemands. 
Lorsque votre créance est fondée et que l’entreprise 

est à même de faire face à ses dettes, vous obtiendrez le remboursement 
total ou partiel de votre créance, à proportion des somnes dûes aux autres 
créanciers déclarés.

BON À SAVOIR
Consultez la version 
anglaise du formulaire 
préétabli, que vous pouvez 
remplir afin que votre 
créance soit enregistrée par 
le liquidateur. 

Toutes les pièces justifiant 
votre créance doivent être 
annexées à ce formulaire.

Trois situations

Pas de contestation 
et remboursement

Pas de contestation du 
défendeur mais pas de 

remboursement

Demande du créancier 
au tribunal de délivrer un 
commandement de payer 
(Vollstreckunggsbescheid)

Aucune opposition 
dans le nouveau délai de 

2 semaines : le demandeur 
peut exiger la saisie des 

biens du défendeur

Contestation de la 
demande, qui sera 

suivie par l’ouverture 
d’une procédure 

contentieuse

Arrêt de la 
procédure

Sur demande 
expresse 
d’une des 
parties, 

ouverture 
d’une 

procédure 
contentieuse

Contestation de 
la demande

Plus d’informations sur la procédure d’injonction de payer allemande sur 
notre site internet.

http://cec-zev.eu
http://www.wzr-inso.com/fileadmin/user_upload/formulare/Formular_zur_Forderungsanmeldung_Englisch.pdf
http://www.wzr-inso.com/fileadmin/user_upload/formulare/Formular_zur_Forderungsanmeldung_Englisch.pdf
https://www.cec-zev.eu/fr/resoudre-votre-probleme/recours-judiciaires/justice-allemande/procedure-dinjonction-de-payer-en-allemagne/
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ON VOUS DOIT DE L’ARGENT EN EUROPE ?

Votre propriétaire domicilié en Angleterre vous doit de l‘argent ? Vous de-
mandez une indemnisation à la compagnie aérienne qui a annulé votre vol 
mais elle a son siège social en Allemagne ? Quels sont vos recours si vos 
démarches amiables ont échoué ? Vous trouverez dans cette brochure deux 
procédures judiciaires simplifiées créées par l‘Union européenne pour les 
litiges transfrontaliers : la procédure européenne de règlement des petits 
litiges, et la procédure européenne d‘injonction de payer.

Immobilier 
énergie

Justice

Véhicules

Tourisme

Santé

Achats 

Finances

e-commerce

© Shutterstock 

On vous doit de l’argent en Europe...
Deux procédures judiciaires simplifiées à portée de main !

https://www.europe-consommateurs.eu/fileadmin/user_upload/eu-consommateurs/PDFs/publications/brochures/On_vous_doit_de_l_argent_en_Europe.pdf
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VOCABULAIRE À RETENIR

Amtsgericht : Tribunal d’instance / juridiction de proximité
Anwaltsnotar : Notaire ayant également la fonction d’avocat
Berufung : Appel (jugeant en fait et en droit)
BGB (Bürgerliches Gesetzbuch) : Code civil allemand
Bundesgerichtshof : Cour fédérale allemande
Erstberatungsgebühr : Honoraire pour une première consultation auprès d’un 
avocat
Finanzamt : Trésor Public / service des impôts
Garantie : Garantie commerciale / conventionnelle
Gewährleistung : Garantie légale
Gebühren : Honoraires, taxes, frais
Gerichtskostenvorschuß : Avance des frais de procédure
Gerichtsvollzieher : Huissier de justice
Landgericht : Tribunal de grande instance
Mahnbescheid : Ordonnance portant injonction de payer
Mahnbescheidsantrag : Demande d’injonction de payer
Mahngericht : Tribunal compétent pour recevoir la demande d’injonction de 
payer
Mahnverfahren : Procédure d’injonction de payer
Notar : Notaire
Oberlandesgericht : Cour d’appel
Prozeßkostenhilfe : Aide juridictionnelle
Prozeßkostenhilfe ohne Ratenzahlungsanordnung : Aide juridictionnelle sans 
paiement échelonné
Recht : Droit



Rechtsanwalt / Anwalt : Avocat
Rechtsanwaltskammer : Barreau
Rechtsanwaltsvergütungsgesetz : Assurance protection juridique
Rechtsschutzversicherung : Assurance protection juridique
Revision : Cassation (jugeant uniquement en droit)
Richter : Juge
Sicherheitsleitung : Provision, dépôt de garantie
Steuerberater : Conseiller fiscal
Strafzettel, Bußgeld : Amende
Vollstreckungsbescheid : Titre exécutoire
Widerspruch / Einspruch : Opposition
Zustellung : Notification ou signification (d’un acte)

VOCABULAIRE À RETENIR

15
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ADRESSES ET LIENS UTILES

Centre Européen de la 
Consommation 
Bahnhofsplatz 3
D - 77694 Kehl
Tel. 0820 200 999 (0,09€/min)
Tel. 0049 7851 991 48 0
Fax. 0049 7851 991 48 11
info@cec-zev.eu
www.cec-zev.eu

Centre Européen des 
Consommateurs France 
Bahnhofsplatz 3
D - 77694 Kehl
Tel. 0820 200 999 (0,09€/min)
Tel. 0049 7851 991 48 0
Fax. 0049 7851 991 48 11
info@cec-zev.eu
www.europe-consommateurs.eu

Conseil National des Barreaux
22 rue de Londres
F - 75009 Paris
Tel. 01 53 30 85 60
www.cnb.avocat.fr

Chambre des Notaires  
du Bas-Rhin
2 rue des Juifs, B.P. 40.001 
F - 67080 Strasbourg Cedex
Tel. 03 88 32 10 55
Fax. 03 88 23 40 39
chambre-bas-rhin@notaires.fr

Chambre des Notaires  
du Haut-Rhin
4 place des Martyrs de la
Résistance
F - 68000 Colmar
Tel. 03 89 41 19 71
Fax. 03 89 23 98 60
chambre.notaires.ht-rhin@notaires.fr

Ordre des Avocats de Strasbourg
3 quai Jacques Sturm
F - 67000 Strasbourg 
Tel. 03 88 37 12 66
Fax. 03 88 36 87 52
ordre@avocats-strasbourg.com
www.avocats-strasbourg.fr

Ordre des Avocats de Saverne
7 rue du Tribunal
F - 67700 Saverne 
Tel. 03 88 71 11 07
Fax. 03 88 91 00 47
www.avocats-saverne.fr

Réseau européen en matière 
civile et commerciale
www.ec.europa.eu/civiljustice/
index_ fr.htm

Commission européenne, 
Direction générale Justice et 
affaires intérieures
www.ec.europa.eu/justice_home/
index_ fr.htm

mailto:info%40cec-zev.eu?subject=
http://www.cec-zev.eu 
mailto:info%40cec-zev.eu?subject=
http://www.europe-consommateurs.eu
http://www.cnb.avocat.fr
mailto:chambre-bas-rhin%40notaires.fr?subject=
mailto:chambre.notaires.ht-rhin%40notaires.fr?subject=
mailto:ordre%40avocats-strasbourg.com?subject=
http://www.avocats-strasbourg.fr
http://www.avocats-saverne.fr 


ADRESSES ET LIENS UTILES

Atlas judiciaire européen en 
matière civile
www.ec.europa.eu/justice_
home/ judicialatlascivil/html/
fillinginformation_ fr.htm

Site du Mahngericht Wedding 
www.mahngerichte.de/mahnge-
richte/ wedding.htm

Ordre des Avocats de Colmar
24 avenue de la République
F - 68000 Colmar
Tel. 03 89 23 42 42
www.barreau-colmar.avocat.fr

Ordre des Avocats de Mulhouse
21 avenue Robert Schuman
F - 68100 Mulhouse
Tel. 03 89 45 57 41
www.avocats-mulhouse.fr

Rechtsanwaltskammer Freiburg
Gartenstraße 21
D - 79098 Freiburg
Tel. 0049 761 32 56 3
info@rak-freiburg.de
www.rak-freiburg.de

Steuerberaterkammer Südbaden
Kronenstraße 2
D - 79100 Freiburg
Tel. 0049 761 70 52 60
info@stbk-suedbaden.de
www.stbksuedbaden.de

Ambassade d’Allemagne à Paris
13/15, avenue Franklin D. Roosevelt
F - 75008 Paris

Tel. 01 53 83 45 00 (Standard)
www.amballemagne.fr

Consulat général d’Allemagne à 
Strasbourg
6 Quai Mullenheim, CS 100 30
F - 67084 Strasbourg Cedex
Tel. 03 88 24 67 00
www.amballemagne.fr

Chambre de consommation 
d’Alsace
7, rue de la Brigade Alsace-Lorraine
F - 67000 Strasbourg
Tel. 03 88 15 42 42
www.cca.asso.fr

Verbraucherzentrale Baden-
Württemberg e.V.
Paulinenstraße 47
D - 70178 Stuttgart
Tel. 0049 711 66 91 10
info@vz-bw.de
www.vz-bawue.de

Bundesministerium der Justiz 
(Ministère fédéral de la Justice) 
Mohrenstraße 37
D - 10117 Berlin
Tel. 0049 30 18580 0  
www.bmj.de

Bundesrechtsanwaltskammer 
(Ordre fédéral des avocats)
Littenstraße 9
D-10179 Berlin
Tel. 0049 30 284939 0  
zentrale@brak.de
www.brak.de
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http://www.mahngerichte.de/mahngerichte/ wedding.htm
http://www.mahngerichte.de/mahngerichte/ wedding.htm
http://www.barreau-colmar.avocat.fr
http://www.avocats-mulhouse.fr
mailto:info%40rak-freiburg.de?subject=
mailto:http://www.rak-freiburg.de?subject=
mailto:info%40stbk-suedbaden.de%20?subject=
http://www.stbksuedbaden.de
mailto:info%40stbk-suedbaden.de%20?subject=
http://www.amballemagne.fr
mailto:info%40stbk-suedbaden.de%20?subject=
http://www.amballemagne.fr
mailto:info%40stbk-suedbaden.de%20?subject=
http://www.cca.asso.fr
mailto:info%40vz-bw.de%20?subject=
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Bundessteuerberaterkammer (Ordre fédéral des experts comptables) 
Haus der Steuerberater, Neue Promenade 4
D - 10178 Berlin-Mitte 
Tel. 0049 30 240087 0 
zentrale@bstbk.de
www.bstbk.de

ADRESSES ET LIENS UTILES
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Centre Européen
de la Consommation

 Bahnhofsplatz 3
 77694 Kehl 
 Allemagne

 0049 (0) 7851 991 48 0

  service-juridique@cec-zev.eu

 
Nos bureaux sont ouverts au public du 

mardi au jeudi de 9h00 à 12h00 et de 13h00 
à 17h00.

www.cec-zev.eu

Partenaires financiers du Centre Européen de la Consommation : Ministerium für Ländlichen Raum und Verbraucherschutz Baden-Württemberg, Région Grand Est, Eurométropole de Strasbourg, Ortenaukreis, 
Städte Achern, Kehl, Lahr, Oberkirch und Offenburg.

Vereinsregister des Amtsgerichts Freiburg unter VR 370391 mit Sitz in Kehl; Vorstand: Dr. Martine Mérigeau


